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LES ÉPINGLÉS

PAYS DU TERROIR
Lors de son passage éclair à
Montreux pour le Sommet de la
francophonie, samedi dernier,
Nicolas Sarkozy s’est lancé
dans un discours d’ouverture
qui a duré une vingtaine de
minutes. «Le petit» (nom de
code entendu chez des policiers
suisses à Montreux) faisait la
leçon à sa cour francophone:

«N’opposons pas les produits
consommateurs d’énergie et les
produits producteurs d’énergie,
ils ont en vérité le même intérêt
(...)» Dire «produits» au lieu de
«pays»? Ce charmant lapsus
aura fait comprendre aux chefs
d’Etat présents que Sarkozy les
prend plutôt pour des chefs de
rayon. JC

LES SEPT ERREURS
«Le G199, j’y crois, mais à condition qu’il ait le courage
de prendre des décisions!», a aussi dit Nicolas Sarkozy,
samedi à Montreux. S’il arrive à faire adhérer les 3 Etats
qui ne sont pas encore membres de l’ONU, et 4 autres qui
n’existent pas encore, Sarkozy a raison de croire au
«G199». Telle qu’elle est aujourd’hui, l’ONU peut tout au
plus devenir un «G192», avec ses 192 états membres, jus-
tement. Mais si Sarkozy confond les pays et les produits,
on peut comprendre qu’il en veuille toujours plus. JC

QUEL SENS DE L’ORIENTATION!
Dans leur projet de pro-
gramme de la prochaine législa-
ture, les patrons de l’UDC Vaud
ont précisé qu’il fallait réserver
l’adoption d’enfants aux
couples hétérosexuels. Jeudi
soir, à Morges, les délégués ont
eu des échanges nourris sur la

question. A un moment, le
député de Lutry Eric Bonjour a
cru bon d’intervenir: «Je ne vois
pas pourquoi vous parlez des
homosexuels. Cela n’a rien à
voir avec les homosexuels.» Le
pire, c’est qu’il est capable de
croire à ce qu’il dit. JC

IL ÉTAIT UNE FOIS...
Lorsqu’ils en sont venus à causer de finances
publiques, jeudi soir, les membres de l’UDC ont eu droit
à un exposé de Nicolas Daïna, transfuge du Parti libéral
vaudois. Ce nouvel adhérent du parti blochérien a été
conseiller personnel du libéral Charles-Louis Rochat,
l’ancien chef du Département de la santé et de l’action
sociale du canton de Vaud. C’est dire si Nicolas Daïna
en connaît un bout sur le fonctionnement du Château
et des relations entre conseillers d’Etat: «Maillard dit à
Leuba de fusionner deux ou trois communes et comme
ça, il peut augmenter son filet social…», a-t-il expliqué
en substance à l’assemblée... Titre pour les futures
mémoires de Nicolas Daïna: «Les merveilleuses fables
du Château racontées aux enfants». JC

La bataille pour les bords du lac
est dans sa dernière ligne droite
LATOUR-DE-PEILZ • Les Boélands se prononceront le 28 novembre 
sur l’initiative communale «Pour un accès public aux rives du lac».

ARNAUD CREVOISIER

La Tour-de-Peilz va-t-elle choi-
sir de démocratiser l’accès à ses
rives? Ou au contraire les Boé-
lands avaliseront-ils le statu
quo qui permet à certains rive-
rains des bords du Léman de
barrer le passage aux prome-
neurs? C’est tout l’enjeu du
scrutin communal du 28 no-
vembre. Les citoyens se pro-
nonceront sur l’initiative «Pour
un accès public aux rives du
lac», qui prévoit la réalisation
d’un chemin pédestre de 2 km
entre la Becque et la Maladaire.
Il faut noter que c’est la premiè-
re fois qu’un tel sujet fait l’objet
d’une votation populaire dans
une commune lacustre du can-
ton. Hier, le comité d’initiative
a fait valoir ses arguments.

Cet aménagement, moyen-
nant la réalisation d’un droit de
passage sur plusieurs pro-
priétés privées, permettrait une
continuité du chemin pédestre
entre Vevey et Montreux. Pour
ses promoteurs, le projet ne fait
que concrétiser la loi fédérale
sur l’aménagement du territoire
et le plan directeur cantonal
des rives, qui prévoient un libre
accès aux abords du lac.

«Les instruments sont en
place, mais ils ne sont tout sim-
plement pas ou peu utilisés»,
argumente Jean-Yves Schmid-
hauser. Cet avocat, par ailleurs
conseiller communal (PS), in-
voque aussi la loi vaudoise sur
les marchepieds. Initialement
conçue pour les douaniers, cel-
le-ci a été étendue. «Cette loi
permet aux communes, si elles
le souhaitent, d’exiger un pas-
sage public sur les grèves», ex-
plique l’élu communal.

Justement, la municipalité à
majorité libérale-radicale s’op-
pose à ce projet, devisé à 4 mil-
lions de francs, dont la moitié à
la charge du canton. En juin, le
Conseil communal s’est à son
tour prononcé contre l’initiati-
ve, à l’issue d’un vote très serré.
Trop chère, la mise en œuvre du
cheminement engendrerait

aussi des frais d’expropriation
ruineux, clament les oppo-
sants. Sans compter l’enlise-
ment que provoqueraient des
recours en cascade de la part
des riverains.

«Ces coûts sont sans com-
mune mesure avec ce que la
commune a investi pour réno-
ver la salle des Remparts (lieu
de spectacles, ndlr)», rétorque
Daniel Schmutz. L’ancien
conseiller d’Etat en charge de
l’aménagement du territoire
rappelle que le fonds cantonal
prendrait également en charge
les frais de procédure.

Débat sécuritaire
Au-delà des aspects finan-

ciers, la bataille se joue autour
d’arguments sécuritaires et en-
vironnementaux. La question de
potentielles nuisances, incivi-
lités et déprédations a ainsi été
mise en avant. «Les opposants
craignent une invasion de ca-
nettes de bière sur les rives. C’est
exagéré: il n’y en aura pas plus
qu’ailleurs», considère Jacques
Vallotton. «S’il faut prendre des
mesures de protection, on pour-
ra aller jusqu’à la fermeture du
chemin la nuit, comme cela se
fait déjà dans d’autres com-
munes, à la plage de la Grotte à
Corseaux par exemple», pour-
suit le socialiste.

Sur le plan environnemen-
tal, les initiants se prévalent du
soutien des défenseurs de l’en-
vironnement. «Tous sont una-
nimes: il n’y a quasiment rien
de particulier à protéger sur
une rive qui a déjà été bé-
tonnée, emmurée et empierrée
par les riverains», assure Mi-
chel Panchaud, autre membre
du comité.

En cas d’acceptation de
l’initiative, La Tour-de-Peilz re-
joindrait notamment Lutry au
rang des communes ayant
aménagé un chemin public sur
l’ensemble de leurs rives la-
custres. Dans ce cas, aucune
expropriation ne s’était im-
posée, rappellent les initiants. I

EN BREF

CADAVRE INCONNU

Battue dans le Nord vaudois
La police vaudoise poursuit ses recherches à propos d’un
inconnu tué à l’arme blanche et découvert mercredi à
Valeyres-sous-Montagny. Une vingtaine de gendarmes
ont participé hier à une battue sur les lieux. La police ne
dispose pour l’heure d’aucune information nouvelle, a
indiqué Philippe Jaton, porte-parole. «Quelques mes-
sages» sont parvenus à la police après l’appel à témoins
lancé la veille dans la presse. «On prend note, mais il faut
analyser ces informations et procéder à des contrôles»,
souligne le porte-parole. Aucun élément ne permet pour
le moment d’identifier cet homme de 30 à 40 ans
retrouvé nu près d’un dépôt par un routier étranger. ATS

CINÉ-CONFÉRENCE

Utopies du corps au cinéma
Dans le cadre de son cycle sur l’utopie, la Bibliothèque
cantonale et universitaire de Lausanne s’associe à la
Maison d’Ailleurs d’Yverdon pour une soirée intitulée «Les
avatars du corps au cinéma». En présence de l’historien
du cinéma Laurent Guido et du directeur de la Maison
d’Ailleurs, Patrick Gyger, une projection mélangeant
courts-métrages et extraits de films permettra de revisi-
ter les utopies du corps au XXe siècle, en particulier celles
nées de la science-fiction. La réflexion abordera ensuite
les représentations contemporaines du corps artificiel,
notamment à travers le récent blockbuster «Avatar». AC

Jeudi 4 novembre à 20 h au café-théâtre Le Bourg, à Lausanne.

BUDGET

Montreux investira davantage
Malgré une perte prévue de 4,2 millions de francs, la
Municipalité de Montreux veut accroître ses investisse-
ments en 2011. Elle a souligné hier «l’optimisme mesuré
et la rigueur» de son projet de budget. Le total des
charges devrait s’élever à plus de 122 millions, en hausse
de 4% par rapport au budget 2010. Les recettes croissent
pour leur part de 5%, alors que la marge d’autofinance-
ment reste négative. ATS

CONGRÈS DU PSS À LAUSANNE

La «blairiste» Sommaruga ne fait pas 
l’unanimité parmi les camarades vaudois
JÉRÔME CACHIN

Alors que s’ouvre ce matin à
l’Université de Lausanne le
congrès du Parti socialiste suis-
se (PSS), le moral de sa section
cantonale hôte est-il bon?
«Nous somme désabusés, en-
tend-on du côté des socialistes
vaudois. Parce qu’il faut qu’on
soit tous derrière Christian Le-
vrat.» Le président du PSS,
contesté sur sa stratégie du tic-
ket au Conseil fédéral, n’est pas
seul à déprimer les roses 
vaudois.

C’est une «erreur stratégique
historique» d’avoir placé Simo-
netta Sommaruga, plutôt
qu’Hildegard Fässler, sur le tic-
ket socialiste, «en pensant que
les lobbys pharmaceutiques al-
laient démolir Simonetta Som-
maruga» à cause de sa défense
des consommateurs, croit-on
savoir au PS vaudois.

Humeur plutôt résignée,
donc. Samedi il faudra écouter
Micheline Calmy-Rey. Plus pé-
nible encore: le premier dis-
cours de cette ampleur de
Simonetta Sommaruga, di-
manche. «Vers midi quinze, di-
manche (heure du discours de
Simonetta Sommaruga, ndlr),
je pense que je vais aller uri-
ner», dit un délégué.

«Les socialistes vaudois ne
vont pas se lever pour l’applau-
dir», prévoit le conseiller natio-
nal Eric Voruz. «Mais on écou-
tera quand même avec intérêt
ce qu’elle a à dire», nuance le
Morgien. Ils n’ont pas oublié le
manifeste du Gurten, dont la
nouvelle conseillère fédérale
était la meilleure des ven-
deuses, en 2001, à la tête d’un
groupe de camarades bernois.
Ce texte prenait à rebrousse-
poil les points essentiels du
programme officiel du PSS.

«C’est une blairiste», résument
les camarades vaudois.

Exemple: la politique mi-
gratoire, que le manifeste vou-
lait restrictive. Mais ce week-
end, le PSS confirmera sans
doute son double refus pour les
votations du 28 novembre sur
le renvoi des criminels étran-
gers. Malgré des Alémaniques
qui préfèrent le contre-projet,
dont la plus célèbre désormais:
Simonetta Sommaruga. «Elle
plaidait pour le contre-projet
avant d’être au Conseil fédé-
ral», soupire Ada Marra. Quant
à savoir si les camarades vau-
dois applaudiront debout ou
assis, «ça dépendra de notre fa-
tigue», prétend Ada Marra.

Simonetta Sommaruga sera
tout au plus accueillie avec po-
litesse. «Elle représente une
forme de social-libéralisme»,
explique Eric Voruz. «La défense

des consommateurs, je m’en
méfie quand on oublie que les
consommateurs sont aussi des
travailleurs.»

Le problème, c’est surtout la
conception des services pu-
blics. Sur les mille amende-
ments déposés pour le projet
de nouveau programme du
PSS, les Vaudois en ont écrit
une bonne partie pour dé-
fendre leur conception étatiste.
Les socialistes vaudois n’ont
pas oublié que leur héros Pier-
re-Yves Maillard avait remporté
une victoire contre le camp de
la nouvelle conseillère fédérale
en 2002, lors du référendum
contre la libéralisation du mar-
ché électrique. «Depuis lors, les
blairistes se sont profilés par le
biais de coups médiatiques,
alors qu’ils ne représentent que
10% du parti», dit un membre
de la délégation vaudoise. I

Pourra-t-on bientôt admirer le lac en cheminant sur l’ensemble 
des rives de La Tour-de-Peilz? Réponse le 28 novembre. KEYSTONE




